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La reproduction totale ou partielle des 

articles contenus dans le journal le 

1500 est encourag®e. Pri¯re dõen indi-

quer la source.  

 

D®p¹t l®gal ¨ la Biblioth¯que et  

Archives nationales du Qu®bec.  

 

Note : la forme masculine utilis®e dans 

ce journal d®signe, lorsquõil y a lieu, 

aussi bien les femmes que les homme.  

 

 

Si vous ne d®sirez pas recevoir la ver-

sion papier du journal le 1500 ¨ domi-

cile, demandez que lõon vous retire de 

la liste dõenvoi en communiquant avec 

nous ¨ lõadresse suivante:  

christinefontaine@scfp1500.org   

 

Vous pouvez aussi consulter la version 

®lectronique du journal sur notre site 

Internet ou effectuer votre changement 

dõadresse au www.scfp1500.org  
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LE MOT DES OFFICIERS 

Sylvain Dubreuil  

Secr®taire g®n®ral 

Richard Perreault  

Pr®sident provincial 

N®go en cours! 

 

Consǆurs, confr¯res,  

ë la suite des consultations des membres, les 

comit ®s de n®gociation en front commun ont pr®-

par® et pr®sent® un cahier de demandes syndi-

cales ¨ Hydro-Qu®bec. 

 

C¹t® p®cuniaire, le front commun demande une 

augmentation salariale et aussi de  maintenir les 

acquis du R®gime de retraite dõHydro-Qu®bec 

(RRHQ). Concernant les avantages sociaux, d iff ®-

rentes demandes seront transmises ¨ la table dont 

lõam®lioration des ®l®ments suivants : les se-

maines de vacances, la flexibilit® dans lõutilisation 

de la banque de cong®s (RSS), la bonification des 

r®gimes collectifs çm®dicaux et dentairesè. 

 

Aussi, le front commun demande la permanentisa-

tion des emplois temporaires, lõencadrement de la 

sous -traitance par lõembauche de personnel addi-

tionnel, lõam®lioration du processus dõarbitrage 

m®dical et un meilleur processus de dotation 

(comblement de postes). La n®go sectorielle (par 

section locale) a ®t® amorc®e le 26 f ®vrier dernier. 

Le comit® de n®go 1500 n®gocie sans rel©che les 

enjeux normatifs. La n®gociation est un travail 

long et ardu qui m®rite notre patience. ¢a ne se 

fait pas sur la place publique ni par le biais des 

m®dias. Nous vous invitons ¨ °tre prudents con-

cernant certains articles m®diatiques et sur les 

r®seaux sociaux. Le comit ® de n®go a tout notre 

appui et notre confiance. Beaucoup de travail a ®t® 

fait et ­a continue! 

 

EXPLOITATION  

 

Sur une autre note, la probl®matique r®currente 

de renouvellement de la main -dõîuvre en Exploita-

tion pour les emplois dõop®rateurs poste, mobile, 

centrale et mobile r®gional  est maintenant en voie 

de sõam®liorer. En effet, une entente avec lõem-

ployeur a pr®vu le comblement et lõarriv®e de 46  

nouveaux op®rateurs en Exploitation, ce qui aura 

une incidence importante ¨ moyen terme pour r®-

gler, entre autres, la r®tention que nos op®rateurs 

subissent actuellement lorsquõils obtiennent un 

poste vacant!  

 

Bienvenue ¨ tous les m®tiers qui sõint®ressent ¨ 

lõemploi dõop®rateur et qui r®pondent ¨ lõexigence 

sup®rieure de lõemploi dõop®rateur (d®tenir cer-

tains DEP ou CEC), car pour une premi¯re fois 

dans ces quatre emplois, nous avons obtenu un 

maintien de salaire de lõemploi dõorigine du 

postulant et une progression par la suite dans son 

emploi dõop®rateur.  

 

COMIT£ R£GIME DE RETRAITE HQ 

 

Nous aurons lõoccasion de faire ®lire un repr®sen-

tant du 1500 sur le comit® de retraite en octobre 

2018 o ½ vous aurez ¨ voter pour un repr®sentant 

pour une p®riode de trois (3) ans. Un r®seau sp®cial 

vous informera sur ce sujet. Prendre soin de notre 

RRHQ est de notre responsabilit® ¨ tous! 

 

£LECTIONS AU QU£BEC 

 

ë propos des ®lections au provincial cet automne, 

vous pourrez lire un article traitant des recomman-

dations de la FTQ quelques pages plus loin dans ce 

journal.  

 

Nous tenons ¨ souhaiter de bonnes vacances esti-

vales ¨ la structure syndicale ainsi quõ¨ tous les 

membres du 1500éésauf bien s¾r, le comit® de 

n®go qui restera ¨ lõouvrage tant que la n®go 

continuera.  

 

Solidairement!  
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COMIT£ SANT£ ET S£CURIT£  

Jour de deuil  

Comme chaque ann®e, nous avons comm®mor® le 

Jour de deuil au bureau provincial.  

Le Jour de deuil est une journ®e d®di®e aux tra-

vailleurs d®c®d®s ou bless®s gravement dans 

lõexercice de leur fonction. Vos officiers provin-

ciaux, les vice -pr®sidents provinciaux, les 

membres des comit®s ainsi que des repr®sentants 

du 957 et 2000 ®taient pr®sents. 

 

Le Jour de deuil national est c®l®br® chaque ann®e 

le 28 avril. Il a ®t® officiellement reconnu par 

le  gouvernement f®d®ral en 1991. Le Jour de deuil 

national a depuis ®t® adopt® dans pr¯s de 80 

pays. Comme la vie se poursuit apr¯s le travail, 

soyons r®solus et continuons ¨ travailler de fa­on 

s®curitaire afin dõ®viter un accident tragique. En-

core une fois cette ann®e, renouvelons notre en-

gagement les uns  envers les autres, afin que la 

sant® et la s®curit® soient notre priorit®.  
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COMIT£ R£PARATION DES ACCIDENT£S DU TRAVAIL  

Grande victoire!  
R®sum® sommaire des faits: 

Le travailleur est op®rateur de centrale. En d®-

cembre 2015, lõemployeur d®pose une demande 

dõ®valuation (DEM), cõest- -̈dire une demande dõex-

pertise neuropsychologie, car ce dernier soup­onne 

que le travailleur consomme de lõalcool ou de la 

drogue et lui impose des restrictions m®dicales. 

 

Un grief est d®pos® pour contester la demande dõex-

pertise et un autre pour les restrictions. ë cet ®gard, 

nous soutenions que lõemployeur nõavait aucun mo-

tif valable et raisonnable justifiant une expertise et 

des restrictions. £tant donn® quõil yõavait urgence 

dõagir, nous avons d®pos® une ordonnance de sau-

vegarde (forme dõinjonction pr®vue au Code du tra-

vail), car ¨ notre avis les droits fondamentaux de la 

Charte des droits et libert®s sont menac®s avec no-

tamment lõintrusion ¨ la vie priv®e et la discrimina-

tion.  

 

Un arbitre fut rapidement saisi de cette affaire et 

sept (7) jours dõauditions eurent lieu, ®tal®s sur 

deux (2) ans. Il est ¨ noter que nous avons offert 

plusieurs r¯glements ¨ lõemployeur qui furent tous 

rejet®s. Nous nous sommes heurt®s ¨ une forte hos-

tilit® et ¨ une intransigeance de celui-ci. Au moment 

dõ®crire ces lignes, nous venons de recevoir la d®ci-

sioné. ET NOUS LõAVONS GAGN£E!!!! 

LõEXP£RIENCE ET 

LE SAVOIR-FAIRE  

AU SERVICE DES 

MEMBRES 

Analyse de la d®cision: 

La pr®sente d®cision concerne le droit  de lõem-

ployeur de soumettre le travailleur ¨ une expertise 

m®dicale. Sur cette question, le tribunal retient que 

lõemployeur a impos® au travailleur des restrictions 

alors quõaucun diagnostic nõa ®t® impos® ¨ lõ®gard 

du travailleur par le m®decin-conseil de lõem-

ployeur. De plus, le tribunal est pr®occup® par la 

proc®dure m®dicale de celui-ci alors quõun autre 

m®decin, toujours de lõemployeur, avait jug® apte 

au travail le travailleur.  

Lõemployeur avait le fardeau de la preuve. Or, le 

tribunal a conclu que lõemployeur nõavait pas de 

motifs valables et raisonnables pour imposer une 

expertise et des restrictions au travailleur. £tant 

donn® que les restrictions ont emp°ch® le travail-

leur de faire son travail, et donc sõest priv® 

dõheures suppl®mentaires relativement ¨ son ho-

raire de travail, lõemployeur est condamn® ¨ verser 

¨ celui-ci une somme qui se situe dans les cinq (5) 

chiffres, ce qui repr®sente plus de deux (2) ans et 

demi d'heures suppl®mentaires au taux horaire 

dõop®rateur centrale plus les int®r°ts. 

 

Cõest un gain majeur, une d®cision phare sur la-

quelle nous allons pouvoir nous appuyer. Dix -sept 

(17) ordonnances de sauvegarde ont ®t® d®pos®es 

par le CRAT depuis plus de deux (2) ans; la majori-

t® dõentre elles ont trouv® r¯glement. Deux (2) 

autres auditions sont en cour pr®sentement, esp®-

rant que lõemployeur sera plus intelligent cette 

fois -ci.  

 

Le combat nõest pas termin®, dõautres dossiers 

sont ¨ venir. Je tiens ¨ remercier tous ceux qui ont 

collabor® ¨ ce succ¯s, cõest- -̈dire le directeur du 

secteur, la responsable r®gionale des droits de la 

personne, les diff®rents t®moins, le secr®taire g®-

n®ral du 1500 et un remerciement tout particulier 

¨ notre avocate du SCFP-Qu®bec pour avoir plaid® 

ce dossier, un travail dõ®quipe qui a port® fruit. 

Philippe Marino  

Responsable du comit® 

provincial r®paration et 

r®adaptation des accidents du 

travail / plaideur au Tribunal 

administratif du travail (TAT)   
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COMIT£ DE COMMUNICATIONS 

Emmanu±l Patola 

Responsable du comit® 

provincial de 

communications  

Syndicalisme et politique  

Partout dans le monde les syndicats se sont tou-

jours impliqu®s, de diff®rentes fa­ons, au niveau 

politique. Faire progresser les lois du travail, cõest 

faire progresser les int®r°ts de tous les travailleurs 

et travailleuses. Pas besoin de longues explications 

pour comprendre que si une loi du travail pr®voit 

par exemple un cong® parental, ce sera ­a de r®gl® 

concernant la n®gociation dõune convention collec-

tive. Les efforts pourront °tre port®s vers dõautres 

domaines ou des am®liorations sont ¨ conqu®rir. 

 

En ce sens, la F®d®ration des travailleurs et travail-

leuses du Qu®bec (FTQ) a pr®sent® en avril dernier 

sa plateforme ®lectorale adopt®e par lõensemble 

des syndicats affili®s de la FTQ lors de son dernier 

Conseil g®n®ral (https://ftq.qc.ca/elections -quebec

-2018/) regroup®e autour de quatre (4) grands 

th¯mes : milieux de travail, services publics, 

®conomie, emplois et fiscalit®, d®mocratie et 

langue.  

Les citoyens et citoyennes du Qu®bec sont aussi, 

en tr¯s large majorit®, des travailleurs et travail-

leuses concern®s par ces enjeux. 

 

Lõann®e 2018 est une ann®e de campagne ®lecto-

rale et durant ces p®riodes, les politiciens ont la 

f©cheuse habitude de promettent lõinverse de ce 

quõils feront et rendu l¨, si vous n'°tes pas dõac-

cord, il y aura toujours un b©illon ou une loi sp®-

ciale pour vous lõimposer. Cõest l'une des raisons 

pourquoi la FTQ demande aussi un çnouveau mode 

de scrutin mixte proportionnelè.  

 

Et si l'on met ces çpromessesè de c¹t® pour juger 

les politiciens par leurs actions?  

Plus pr®cis®ment, voici quelques exemples 

concernant les milieux de travail  : 

  

 R®tablir les pleins droits ¨ la libre n®gociation 

et ¨ la libert® dõassociation (contre les lois sp®-

ciales);  

 Moderniser le r®gime de sant® et de s®curit® au 

travail;  

 Interdire les clauses de disparit® de traitement; 

 Mettre en îuvre des mesures de conciliation 

travail ð vie personnelle.  

Comme vous avez pu l'observer depuis plusieurs 

ann®es, la tendance est plut¹t ¨ la d®gradation des 

lois qui prot¯gent les travailleurs et travailleuses. 

De la çr®ing®nierieè de Charest ¨ l'aust®rit® et les 

tarifications des services publics de Couillard, 

l'int®r°t individuel de quelques-uns passe devant 

l'int®r°t commun de tous les citoyens et citoyennes 

du Qu®bec. Normalisant les clauses de disparit® de 

traitement pour les jeunes travailleurs et travail-

leuses dans son projet de loi n
o

 176 sur la r®forme 

de la Loi sur les normes du travail, le PLQ d®-

montre une fois de plus quõil se positionne r®solu-

ment contre nos int®r°ts.  

 

Quõen est-il du çclub-®cole du PLQè, la CAQ (trois 

(3) ministres du PLQ proviennent de leur rang)? En 

plus d'appuyer r®guli¯rement les m°mes positions 

anti -travailleurs du PLQ lors de votes ¨ lõAssembl®e 

nationale, monsieur çchangementè Legault pousse 

le combat contre les travailleurs et travailleuses 

encore plus loin  en proposant des privatisations 

tous azimuts et m°me l'abolition de la formule 

Rand. Ses choix de candidats en disent aussi long. 

Des candidats comme Youri Chassin, qui ne croit 

pas ¨ çun £tat au service du bien communè et dont 

les propositions vont dans le sens dõun 

d®mant¯lement radical des institutions 

qu®b®coises. Augmentation de lõ©ge de la retraite, 

privatisation des services publics, augmentation 

des tarifs, privatisation dõHydro-Qu®becé  

 

Aucun parti nõest parfait, mais on peut facilement 

reconna´tre lesquels sont r®solument contre les 

travailleurs et les travailleuses.  

 

Le PLQ se dit le parti de lõ®conomie? De qui?  

La CAQ se dit pour les familles. Lesquelles?  

 

Manifestement,  pas celles des travailleurs et des 

travailleuses.  
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1929 -2017  

Gilles Giroux  

COMIT£ AVANTAGES SOCIAUX 

Nathalie Claveau  

Responsable du comit® 

provincial  

avantages sociaux  

Cõest le 16 mai dernier que sõest tenue la rencontre 

annuelle des membres du comit® provincial avan-

tages sociaux au bureau provincial du syndicat. Dix 

(10) r®gions syndicales ®taient pr®sentes et le tout 

s'est d®roul® de fa­on conviviale et captivante. Cõest 

avec la participation de tous avec des ®changes, des 

questionnements, des r®ponses et surtout la bonne 

humeur de chacun qui ont fait de cette journ®e une 

r®ussite.  

Lõordre du jour fut bien rempli o½ plusieurs sujets 

furent trait®s, dont le R®gime de retraite dõHydro-

Qu®bec (RRHQ) qui comportait quatre (4) points : le 

comit® de retraite, son assembl®e annuelle, lõ®lec-

tion triennale ainsi quõun r®sum® des r¯gles du 

RRHQ. Nous avons aussi ®pluch® lõassurance Croix 

Bleue des retrait®s et des membres actifs, lõassu-

rance vie et les r®gimes RSS, RSSS, RPS et RASILD. 

 Nous avons bien s¾r travaill® ¨ lõ®laboration de 

notre plan dõaction afin de continuer de bien r®-

pondre ¨ nos membres, mais surtout de continuer 

de leur apporter soutien, outils et assistance.  

Un gros merci particuli¯rement ¨ Pierre-Luc Gi-

rard, membre du comit® de retraite, dõavoir si bien 

pr®sent® le volet RRHQ et dõavoir si bien r®pondu 

¨ nos nombreuses questions. Merci ¨ nos membres 

r®gionaux pour cette belle rencontre : Francis Man-

tha -Fortier, r®gion Abitibi-T®miscamingue, Pierre 

Hounsell, r®gion Baie-James, Carl Lalande, r®gion 

Maisonneuve,  Luc Forest, r®gion Manicouagan, Mi-

cha±l Santerre, r®gion Matap®dia, Pierre -Luc Gi-

rard, r®gion Montmorency, Jean-Philippe Des-

ch°nes, r®gion Richelieu, Linda Bouchard, r®gion 

Saguenay -Lac-St-Jean-Chibougamau et Rapha±l 

Plouffe de la r®gion St-Laurent.  

Jõen profite pour rappeler ¨ tous, si vous ne pou-

vez °tre pr®sents lors de lõassembl®e annuelle des 

participants au RRHQ, de remplir votre procura-

tion afin que le 1500 soit repr®sent® par 

Alexandre Buissi¯res, membre du comit® ç mandat 

trois (3) ans  è. Un R®seau Sp®cial a d®j¨ ®t® trans-

mis le 16 mai dernier expliquant la proc®dure ¨ 

suivre, facile et accessible ¨ tous pour le faire. 

Notre r®gime de retraite, notre joyau, prenons-en 

soin et remplissons nos procurations!  

Rencontre annuelle  




